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La déontologie au ministère des Armées

Principes et politique

La déontologie recouvre l’énoncé et la mise 

en pratique des règles et des devoirs profes-

sionnels propres à un métier, une fonction ou 

une activité.

Pour les militaires, ces principes entrent en 

résonance avec leurs valeurs fondamentales 

citées dans le code de la Défense : esprit de 

sacrifice, discipline, disponibilité et désinté-

ressement.

La loi Sapin II du 9 décembre 2016, relative à la 

transparence, à la lutte contre la corruption et à 

la modernisation de la vie économique, a donné 

un statut protecteur aux « lanceurs d’alerte » 

et a exigé la mise en place de mesures visant 

à prévenir et détecter les faits de corruption 

ou d’autres manquements à la probité.

Dès 2016, le ministère des Armées a donc 

mis en place une politique qui poursuit une 

triple finalité :

• prévenir des situations d’exposition pour 

ses agents ;

• se prémunir de mises en cause qui terni-

raient son image ;

• promouvoir une culture déontologique ac-

compagnant sa transformation.

à ce titre, cinq types d’actions sont menées 

au sein du ministère des Armées :

- La reconversion des militaires dans le sec-

teur privé : il s’agit de se prémunir du risque 
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Depuis la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonc-

tionnaires, les quatre principes déontologiques applicables à tous les agents publics - la 

dignité, l’impartialité, l’intégrité et la probité- doivent être respectés dans les Armées sous 

la responsabilité de la hiérarchie qui dispose de référents déontologues.
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de prise illégale d’intérêts .Depuis plus de 

20 ans, la commission de déontologie des 

militaires, présidée par un conseiller d’état 

et dont le rapporteur général, membre du 

contrôle général des Armées, est également 

référent ministériel déontologue et alerte, 

vise à sécuriser juridiquement le départ des 

militaires dans le secteur privé, en examinant 

leur projet au regard des liens qu’ils ont pu 

entretenir avec des entreprises dans leurs 

fonctions antérieures, notamment dans le 

secteur de l’armement.

- Les obligations déclaratives : il s’agit de 

rendre plus transparente la situation indi-

viduelle des agents exerçant certaines res-

ponsabilités. Les hauts responsables du 

ministère et tous les titulaires d’emploi dont 

le niveau hiérarchique ou la nature des fonc-

tions  le justifient doivent transmettre une 

déclaration d’intérêts, voire de situation pa-

trimoniale avant leur prise de fonction.

- Un réseau de déontologues militaires et 

civils animé par un référent ministériel, placé 

auprès du ministre : il s’agit de prévenir les 

conflits d’intérêts et de diffuser une culture 

déontologique. La quinzaine de référents 

déontologues, officiers généraux membres 

d’une inspection, désignés par les forces 

armées et services, sont un appui pour le 

commandement dans l’application des obli-

gations et principes déontologiques. Ils ont 

en charge d’apporter à tous les  agents civils 

et militaires du ministère tout conseil utile 

au respect de ces règles, en particulier dans 

les situations de conflit d’intérêts. Le réseau 

des déontologues est fédéré par le référent 

ministériel déontologue et alerte. 

- La procédure de recueil de signalement 

d’alerte (« lanceurs d’alerte ») exigée par la 

loi Sapin II : cette procédure vise à apporter 

une réponse à des situations graves (crimes, 

délits, violation grave et manifeste de la loi, 

etc.) parfois urgentes, ou à des graves dys-

fonctionnements qui n’ont pas trouvé de 

mode de résolution par les voies courantes 

auprès de la hiérarchie ou d’une inspection. 

Les référents déontologues, désignés comme 

référents alerte et supervisés par le référent 

ministériel déontologue et alerte, sont les 

destinataires privilégiés des signalements. 

Ces signalements d’alerte doivent porter sur 

des faits, actes ou informations dont l’inté-

ressé a eu personnellement connaissance et 

qu’il veut signaler en toute bonne foi, de ma-

nière désintéressée, sans outrance ni généra-

lisation abusive. 
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- Bâtir un dispositif de prévention de la cor-

ruption et d’atteintes à la probité suivant les 

prescriptions de la loi Sapin II. Cette obli-

gation revêt un caractère spécifique pour 

le ministère des Armées au regard de ses 

enjeux. Sa mise en œuvre a été confiée par 

le ministre à un référent ministériel déonto-

logue et alerte afin d’aboutir à la diffusion à 

tous les agents d’un code de conduite. Celui-

ci définit et illustre les différents types de 

comportements à proscrire et précise  les 

actions de formation au risque d’atteintes à 

la probité, vecteur de la culture d’intégrité au 

sein du ministère.

La saisie de la commission de déontologie 

des militaires

Un militaire qui souhaite travailler dans le 

secteur privé après la cessation définitive ou 

temporaire de ses fonctions doit, dans cer-

tains cas, saisir la commission de déontolo-

gie des militaires afin que la compatibilité de 

sa nouvelle activité professionnelle avec ses 

fonctions antérieures puisse être examinée.

Les militaires soumis au contrôle de la com-

mission

Le code de la Défense dis-

pose que, pendant un délai 

de trois ans à compter de 

la cessation de ses fonc-

tions, un militaire ne peut 

intégrer une entreprise :

• dont il a assuré la surveil-

lance ou le contrôle ;

• avec laquelle il a conclu 

des contrats ou a formulé 

des avis sur les contrats ;

• ou pour laquelle il a pro-

posé à l’autorité compé-

tente des décisions relatives à des opéra-

tions réalisées par l’entreprise ou formulé un 

avis sur de  telles décisions.

L’article 432-13 du code pénal fixe la sanc-

tion pour non-respect de cette obligation à 

3 ans d’emprisonnement et 200 000 euros 

d’amende.

Pour s’assurer de la régularité de leur situa-

tion, les militaires qui envisagent d’exercer 

une activité privée lucrative après la cessa-

tion définitive  ou temporaire de leurs fonc-

tions doivent informer par écrit le ministre 

des Armées (le ministre de l’Intérieur pour 

les militaires de la Gendarmerie nationale ou 

le ministre chargé de la Mer pour les officiers 

des affaires maritimes).

Doivent ainsi obligatoirement saisir la com-

mission de déontologie des militaires :

• les militaires qui demandent à être placés 

dans les positions statutaires suivantes : en dis-

ponibilité, en congé du personnel navigant, 

en congé pour convenances personnelles, en 

congé de reconversion ou en congé complé-

mentaire de reconversion ;

• les militaires appartenant aux catégories 

L’éthique du soldat
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statutaires suivantes : officiers généraux, 

membres du contrôle général des Armées, 

commissaires des Armées, ingénieurs des 

corps militaires de l’Armement, officiers des 

corps techniques et administratifs, ingé-

nieurs militaires des essences et officiers lo-

gisticiens des essences, ingénieurs militaires 

d’infrastructure ;

• les militaires ayant été chargés soit d’assu-

rer la surveillance ou le contrôle d’une entre-

prise privée, soit de conclure des contrats de 

toute nature avec une entreprise privée ou 

de formuler un avis sur de contrats, soit de 

proposer des décisions relatives à des opé-

rations effectuées par une entreprise privée 

ou de formuler un avis sur de telles décisions.

Par ailleurs, tout militaire bénéficiant d’un 

congé pour création ou reprise d’entreprise 

doit également se soumettre à cette procé-

dure.

La procédure

Le dossier rempli par le militaire et les at-

testations fournies par les autorités hiérar-

chiques sont transmis par le service gestion-

naire  à  la commission de déontologie des 

militaires qui émet un avis sur la compatibi-

lité des activités lucratives envisagées avec 

ses fonctions antérieures.

La commission peut demander à auditionner 

le militaire. La commission vise principale-

ment à ce que les militaires en voie de recon-

version soient éclairés sur leur situation au vu 

des règles juridiques.

Le ministre ou, par délégation, le directeur 

des ressources humaines du ministère, prend, 

au vu de l’avis rendu par la commission de 

déontologie des militaires, une décision qui 

peut avoir différentes formes : compatibi-

lité avec ou sans réserves, incompatibilité, 

incompatibilité en l’état si la commission ne 

disposait des éléments suffisants pour for-

muler son avis ou décision constatant que 

la demande du militaire ne relève pas du 

champ de compétence de la commission. 

Cette décision est communiquée au militaire 

par son service gestionnaire.

éviter les conflits d’intérêts

Qu’est-ce qu’un conflit d’intérêts ?

En vertu de leurs obligations statutaires, les 
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militaires  et les fonctionnaires doivent exer-

cer leurs fonctions avec « dignité, impartia-

lité, intégrité et probité ». Ils ne doivent donc 

pas se trouver dans un conflit d’intérêts, 

défini comme « toute situation d’interfé-

rence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés qui est de nature à influen-

cer ou paraître influencer l’exercice indépen-

dant, impartial et objectif des fonctions ».

Quel que soit son niveau hiérarchique ou 

fonctionnel, tout agent du ministère peut se  

trouver dans une situation de conflit d’inté-

rêts dès lors qu’il existe pour lui un intérêt 

propre, susceptible d’entraîner sa mise en 

cause dans une situation professionnelle. 

Cet intérêt peut, par exemple, être un lien 

personnel, un espoir de gain ou encore une 

acceptation de cadeau qui pourrait donner 

l’impression d’être redevable. Certaines fonc-

tions et certaines situations sont plus parti-

culièrement exposées, telles que celles liées 

aux marchés publics, au contrôle des presta-

tions d’une entreprise ou à sa surveillance, au 

cumul d’activités, à l’octroi de subventions, 

au bénéfice d’un parrainage ou d’un spon-

soring pour des manifestations institution-

nelles…

Le conflit d’intérêts n’est pas en soi un délit 

pénal mais peut être qualifié comme tel par 

un juge selon la nature et la gravité des faits.

Si un agent estime se trouver dans une situa-

tion de conflit d’intérêts dans l’exercice de 

ses fonctions, il doit en aviser sa hiérarchie 

afin que les mesures nécessaires soient 

prises, comme, par exemple, son retrait du 

traitement des dossiers concernés, sa non-

participation à une instance collégiale, etc. 

En cas de doute, l’agent peut consulter son 

référent déontologue. 

Si un agent constate une situation de conflit 

d’intérêts dans son  entourage profession-

nel, il doit  avant toute autre action en aviser 

son supérieur hiérarchique. En complément, 

il peut témoigner d’une telle situation auprès 

de son référent déontologue. Toutes ces sai-

sines ont pour objet d’évaluer la situation et 

d’y mettre fin le cas échéant.

Le signalement d’un conflit d’intérêts doit 

s’effectuer par écrit (courrier ou courriel). Il 

doit être précis et factuel et accompagné de  

tous les documents de nature à l’étayer. Le 

signalement doit être de bonne foi, discret et 

ne pas faire preuve d’outrance ou de géné-

ralisation.

L’agent qui effectue un signalement, ne peut  

faire l’objet d’aucune sanction ou mesure dis-

criminatoire, directes ou indirectes. Mais, en 

cas de signalement de mauvaise foi, sciem-
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ment inexact en tout ou partie, commis avec 

l’intention de nuire, l’agent :

• encourt une sanction disciplinaire ;

• engage sa  responsabilité civile pouvant 

conduire, par exemple, au  versement de 

dommages et intérêts aux victimes du signa-

lement abusif ;

• est passible des sanctions pénales prévues 

en cas de dénonciation calomnieuse auprès 

des autorités ou de diffamation par voie pu-

blique ou privée.

De manière générale, le signalement d’un 

conflit d’intérêts auprès du référent déon-

tologue est une action préventive complé-

mentaire de la saisine de la hiérarchie  qui ne 

doit pas être confondue avec la procédure 

très contraignante de signalement d’alerte 

(par un « lanceur d’alerte ») prévue pour des 

situations graves et urgentes.

Faire un signalement d’alerte

Il peut arriver qu’un(e) ressortissant(e) du 

ministère soit témoin de faits qu’il ou elle 

estime devoir signaler.  Voici  sept  points qui 

permettent de réaliser ce signalement dans 

les règles.

1. Pourquoi un recueil des signalements 

d’alerte dans le cadre professionnel ? 

• Il s’agit d’une obligation générale pour les 

organismes publics et privés, en application 

de la loi  Sapin II du 9 décembre 2016 relative 

à la transparence, à la lutte contre la corrup-

tion et à la modernisation de la vie écono-

mique. 

• Le traitement des signalements doit per-

mettre d’apporter une réponse à des situa-

tions graves, parfois urgentes, qui n’ont pas 

trouvé de mode de résolution par les procé-

dures courantes auprès de la hiérarchie ou 

d’une inspection.

2. Sur quoi peuvent-ils porter ?

• Ils doivent porter sur des faits, actes ou 

informations dont un agent a eu personnel-

lement connaissance et qu’il veut  signaler 

en toute bonne foi de manière désintéressée, 

sans outrance ni généralisation abusive.

• Ces faits peuvent être constitués par :

o un crime ou un délit ;

o une violation grave et manifeste d’un enga-

gement international régulièrement ratifié ou 

approuvé par la France, d’un acte unilatéral 

d’une organisation internationale pris sur le 

fondement d’un tel engagement, de la loi ou 

du règlement ;

o une violation grave et manifeste de la loi ou 

du règlement ;

o une menace ou un préjudice grave pour 

l’intérêt général.
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• Sont exclus, en particulier, du champ d’ap-

plication des signalements d’alerte les faits, 

informations ou documents :

o couverts par le secret de la Défense natio-

nale et portant notamment sur des actions 

opérationnelles ;

o protégés par le secret médical.

3. Auprès de qui porter un signalement 

d’alerte ?

• Pour les agents affectés au ministère des 

Armées ou dans l’un de ses établissements 

publics.

o Militaires : le signalement d’alerte est à 

porter auprès du référent alerte dont le mili-

taire dépend  selon sa 

« couleur d’uniforme » 

(armée de Terre, armée 

de l’Air, Marine, direc-

tions et services). Le 

militaire peut aussi avoir 

recours à son chef de 

corps qui pourra saisir le 

référent alerte. 

o Civils : les  référents 

alerte sont les inspec-

teurs civils de la Défense. 

• Pour les agents affectés hors du ministère 

des Armées, le référent alerte est celui du 

ministère ou de la structure qui les  emploie 

et la procédure à suivre est celle définie par 

cet organisme.

4. Le  dossier doit comporter les éléments 

suivants :

• La description détaillée des faits, actes, 

menaces et préjudices dénoncés permettant 

d’apprécier en particulier leur gravité : date, 

heure, lieu, nature dommages éventuels, 

auteur des faits, victimes, témoins. Tous les 

documents de nature à étayer le signalement 

doivent être joints.

• Les coordonnées postales non profession-

La féminisation des Armées

Charte de déontologie du réserviste
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Cahier spécial réalisé par Gilbert Robinet pour 

le numéro 130 de la revue ENGAGEMENT de l’ASAF - 

(www.asafrance.fr) source : www.defense.gouv.fr/por-

tail/enjeux2/deontologie-et-anticorruption.

nelles de l’agent afin de garantir la confiden-

tialité de l’échange avec le référent alerte. 

L’envoi à un référent alerte du ministère 

doit s’effectuer sous double enveloppe : sur 

l’enveloppe extérieure doit figurer le nom et 

l’adresse du référent alerte avec la mention 

« confidentiel et personnel », sur l’enveloppe 

intérieure est indiqué « signalement d’une 

alerte au titre de la loi du 9 décembre 2016 » 

lors du premier envoi. Pour les 

envois suivants sera simplement 

mentionné un numéro de suivi 

de dossier.

5. Les suites de l’alerte

• L’agent est informé par le réfé-

rent de la réception de son alerte 

et du délai nécessaire pour dé-

terminer si elle est recevable.

• Des éléments complémentaires 

peuvent  être demandés.

• Si la demande est déclarée recevable au vu 

des faits présentés par l’agent  et des élé-

ments recueillis par le référent, l’agent est  

informé des éventuelles mesures prises pour 

remédier à la situation exposée.

• Si l’agent de reçoit pas de réponse dans le 

délai communiqué par son référent alerte, il 

peut adresser son signalement au procureur 

de la République.

Si son signalement n’est pas traité par ces 

autorités dans un délai de trois  mois, il peut 

le rendre public.

6. La confidentialité sur l’ identité, la dé-

marche et  les informations communiquées 

est garantie. L’agent ne peut  faire l’objet 

d’aucune sanction ou mesure discriminatoire 

directes ou indirectes si les procédures sont 

respectées.

7. Quelles sont les limites de cette protec-

tion ?

Comme pour la saisie de la commission de 

déontologie, en cas de signalement de mau-

vaise foi, sciemment inexact en tout ou par-

tie, commis avec l’intention de nuire, l’agent :

• encourt une sanction disciplinaire ;

• engage sa  responsabilité civile pouvant 

conduire, par exemple, au  versement de 

dommages et intérêts aux victimes du signa-

lement abusif ;

• est passible des sanctions pénales prévues 

en cas de dénonciation calomnieuse auprès 

des autorités ou de diffamation par voie pu-

blique ou privée.

Au coeur des Armées

Hôpital militaire de campagne à Mulhouse


